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CORPS  LÉGISLATIF. 

Vje. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

RAPPORT 

FAIT 

Par  Roger  MARTIN 

AU  NOM 

DE  LA  COMMISSION  D’INSTRUCTION  PUBLIQUE, 

Séance  du  6 ventôse  an  5. 


Citoyens  Représentans^ 

« 

Par  arrêté  du  23  pluviôfe  dernier  , vous  avez  chargé 
votre  commiflïon  d’inftru&ion  publique  de  vous  faire  un 
rapport  & de  vous  propofer  un  projet  de  réfolution  fur  les 
guettions  fuivantes  : favoir,  i°.  fi,  dans  les  diverfes  fondions 
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de  î’enfeignement  public  , il  doit  être  permis  au  même 
individu  de  cumuler  fur  fa  tête  , comme  profelleur  , pla- 
ceurs places  8c  traitemens  ; 2°.  fi  à une  place  dans  l’en- 
feignement  falarié  par  la  nation  , il  doit  être  loifible  de 
réunir  , avec  ou  fans  cumulation  de  traitemens  , d’autres 
places  ou  forcions  publiques  , foie  adminiftratives , foit 
judiciaires. 

Pour  répondre  à la  première  de  ces  queftions  , votre 
corn  million  a penfé  qu’il  eft  conforme  à l’ordre  8c  au  bien 
public  , qu’il  importe  fur-tout  au  progrès  des  fciences  8c 
au  fuccès  de  Pinftru&ion  , que  le  même  individu  ne  puilfe  , 
comme  profeflçur  , occuper  piufieurs  places  dans  Penfeigne- 
ment  public.] 

Les  motifs  de  cette  décifion  lui  ont  paru  fondés  fur  les  prin- 
cipes les  plus  inconteftables.  D’abord  , quelle  que  foit  l’efpèce 
cPinftruéHon  qu’un  maître  fe  propofe  de  développer  à fes 
élèves  , ce  travail , pour  être  bien  fait , exige  le  temps  8c 
la  méditation  d’un  homme  tout  entier.  Quel  eft,  en  effet, 
le  genre  de  (avoir  dont  il  foit  facile  aujourd’hui  d’atteindre 
les  limites  ? Et  quand  on  les  a atteintes  ces  limites  , quand 
on  a épuifé  toutes  les  connoiffances  acquifes  dans  un  genre 
quelconque  , quel  vafre  champ  s’offre  à la  méditation  pour 
les  pet  feétion  fier  8c  les  étendre  encore  ! Si  de  là  on  pafle 
à Part  des  les  enfeigner  , que  de  difficultés  à vaincre  pour 
en  applanir  la  route  ! Que  de  travaux  nécellaires  pour  per- 
fectionner les  méthodes , pour  faifir  les  vérités  purement 
élémentaires , 8c  les  présenter  aux  élèves  fous  le  point  de 
vue  le  plus  propre  à les  fixer  dans  leur  efprit , 8c  y devenir 
le  germe  des  plus  vaftes  connoiffances  ! 

Il  a donc  paru  à votre  commifiion  que  lai  (Ter  un  homme 
divaguer  à fou  gré  dans  piufieurs  blanches  de  l’enieignemenc 
public  , feroic  nuire  en  même  temps  à la  fcience  8c  à l’inf- 
tméfcion , feroic  concourir  à ra  bailler  fon  talent  par  une  ver- 
fatiiité  mal  entendue  dans  les  objets  de  fes  études , feroit 
favorifer  ce  goût  trop  généralement  „ répandu  pour  une 
éducation  variée , mais  infignifiante  8c  fuperficielle , feroic 
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autorifer  enfin  dans  rinftm&ion  publique  cette  forte  de  luxe 
encyclopédique  cette  prétention  à tout  favoir  , qui  ne  peut 
qu’éblouir  P ignorance  ou  flatter  la  vanité. 

En  déclarant  incompatibles  les  diverfes  fondions  de  l’inf- 
tru&ion  publique  , vous  ferez  donc  , autant  qu'il  eft  en  vous, 
que  chaque  hommé  voué  à cette  forte  de  travaux  ne  fe 
livre  principalement  qu’aux  connoiffances  d’un  feui  genre , 
qu’il  les  médite,  les  approfondifle  , les  pofiède  mieux  , 8c 
les  enfeigne  avec  plus  de  fuccès. 

Outre  cet  avantage  qui  rejaillira  fur  les  feiences  8c 
l’inftrudion  , il  en  eft  un  autre  non  moins  important  dans 
un  gouvernement  républicain  : c’efi:  que  les  emplois  , mieux 
diflnbués  , deviendront  iobjet  de  l’émulation  d’un  plus 
grand  nombre  de  citoyens  } c’efi  que  l’ambition  & la  cupi- 
dité , fources  inta  ri  fiables  de  mauvaifes  mœurs , ne  pourront 
exercer  dans  cette  partie  leur  funefte  influence  c eft  que  la 
médiocrité,’  toujours  adive  & toujours  infatiable  , ne  réunira 
plus  fur  la  tête  d’un  feu!  les  places  qui  fuffiroient  pour  ré- 
compenfer  plufieurs  talens  à la  fois  : car,  ne  nous  y trom- 
pons pas , l’homme  médiocre  eft  par- tout  celui  qui  folheite  - 
8c  accapare  ^ le  vrai  favant  attend  fa  récompenfe  de  la  juf- 
tice  de-fes  contemporains  8c  des  droits  qu’il  fe  fent  avoir 
à leur  eftirrïe. 

Cependant  fi  l'utîiiré  générale  exige  que  , conformé- 
ment à la  nature  des  choies,  il  foie  établi  une . incompati- 
bilité légale  entre  les  fonctions  vraiment  a&ives  de  rensei- 
gnement public  , il  eft  plufieurs  autres  efpèces  d’emplois  ou 
de  travaux  littéraires  que  cette  même  utilité  permet  <ïy 
réunir  comme  un  objet  d’encouragement  8c  de  récompenfe: 
telles  font  les  places  purement  honorifiques  de  i’Inftitut , ou 
de  toute  autre  foclété  littéraire  qui  pourrait  s’établir  dans 
la  fuite  • telles  font  encore  certaines  fondions  moins  ern- 
bartafiantes  dans  les  maifons  d’éducation  publique  , comme 
celles  de  bibliothécaire,  ou  d’infpeCteur  des  études , qui , laif- 
Tant  à celui  qui  les  remplit  le  loifir  de  vaquer  à d’autres 
emplois , ne  préfentent  nui  inconvénient , fi  , par  une  coin-! 
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binaifon  economique  6c  fouvent  néceffaire , elles  font  quel- 
quefois réunies  à celles  de  profefifeur. 

Mais  en  autorifant  cette  forte  de  réunions  8c  s’en  rap- 
portant fur  ce  point  a la  décifion  des  jurys  & à la  fage  éco- 
nomie des  administrations  , la  loi  doit  prévenir  les  abus 
que  pourroit  entraîner  cette  tolérance  nécefîaire  ; elle  doit 
fixer  les  limites  que  ne  pourront  dépafler,  foie  les  traite- 
rnens , foit  les  récompenfes  littéraires  quelconques  qu’il 
fera  permis  de  cumuler  fur  la  même  tête. 

Ici  votre  com million  a fenti  combien  i!  eft  difficile  de 
pofer  ces  limites  fans  inconvénient  & fans  injuftice.  Elle 
s’eft  pénétrée  de  cette  vérité  , qui  doit  devenir  une  ma- 
xime politique  dans  tons  les  gouvernemens  libres , qu’é- 
clairer fes  concitoyens  , cefi  bien  mériter  de  la  patrie, 
Sc  que  h la  nation  doit  des  récompenfes  à ceux  qui  la  dé- 
fendent contre  les  ennemis  de  fa  liberté , elle  n en  doit  pas 
moins  a ceux  qui  ne  ceffent  de  combattre  contre  les  atteintes 
de  1 ignorance  ôc  linvafion  des  vices  8c  des  calamités  fans 
nombre  qu  elle  entraîne  a fa  fuite.  Par  les  difpofitions  qu’elle 
vous  propofe  pour  fixer  le  maximum  des  traitemens  8c 
lecompenfes  littéraires , votre  com million  a cru  avoir  fai (î 
ce  point  unique,  ce  jufte  milieu  qui  concilie  la  munificence 
nationale  avec  la  (implicite  des  mœurs  républicaines ^ 8c  qui 
ne  peut  autarifer  dans  ceux  qui  en  feront  iobjet,  ni  les  fean- 
daîes  du  luxe,  ni  les  reproches  du  befbiu. 

Quant  a la  feconae  queftion  qui  refie  à examiner  , 8c  qui 
conhfie  a favoir  s il  doit  être  permis  de  réunir  les  fonélions 
de  1 enfeignement  public  avec  celles  d'adolitrftrateur  8c  de 
juge,  votie  com million  a cru  que , d’après  les  principes  qu’elle 
avoit  adoptés , oc  d après  les  induéhons  qui  fé  rirent  natu- 
rellement de  1 aéle  conftitutionnel  , la  folution  n’en  étoit  ni 
difficile  ni  douteufe.  Elle  a penfé  d’abord  que  devant  éten- 
dre , autant  qu  il  efi  en  vous,  les  chances  des  bons  choix  dans 
les  nominations  aux  fonctions  publiques,  vous  vous  garderez 
d en  écarter  une  claile  entière  de  citoyens  éclairés,  en  pro- 
nonçant l’incompatibilité  abfolue  entre  les  fonélions  de  pro- 
ie (leur  falarié  par  la  nation  , 8c  celles  d’adminiflrateur&  Je- 
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Juge.  D’un  autre  côté  , toujours  attentifs  à repouffer  l'am- 
bition & 1 intrigue,  fous  quelque  forme  qu’elles  fe  préfen- 
tenc , vous  ne  permettrez  pas  qu’un  même  homme  contraéfce 
avec  la  fociété  plus  d’engagemens  qu’il  n’en  peut  remplir  , 
& qu  il  réunifie  fur  fa  tête  les  falaires  attachés  à divers  fer- 
vices.  Vous  voudrez  donc  , d’après  les  principes  éternels  de 
1 ordre  & du  bien  public  , d’après  les  conféquences  qui  s’en- 
fuivent  des  articles  47  & 4^  de  laéle  conftitutionnel , que 
la  loi  déclare  incompatibles  quant  à leur  exercice  fîmuhanée  , 
les  fondions  de  profefïeur  pnohc  ëc  celles  d’adminiftratetiu 
de  département , ëc  de  juge.  Je  dis  adminiftrateur  de  dé- 
partement ; car  une  fonction  dans  l’adminiflranon  munici- 
pale , outre  qu’elle  n’eft  point  falariée , qu’elle  eft  au  con- 
traire une  forte  de  dette  civique  que  chacun  eft  tenu  de 
payer  a 1 aftociation  politique  dont  il  eft  membre  , cette 
fûndion  , dis-je,  n abforbant  ni  le  temps  ni  les  moyens  tout 
entiers  de  celui  qui  l’exerce  , il  n’a  pas  paru  à votre  corn- 
miftion  qu’elle  dût  être  incompatible  avec  celles  de  i’enfel- 
gnement  public. 

Néanmoins , pour  refpeder,  autant  que  vous  le  devez,  îe 
dioir  que  le  peuple  s eft  réferve  d’élire  fes  fondionnaires 
dans  toutes  les  cîaftes  de  la  fociété,  fans  qu’aucun  obftacle 
puifle  s’oppofer  à fon  choix  , vous  voudrez,  en  écartant 
toute  idee  de  cumulation  de  falaires  , qu’un  citoyen  chargé 
de  1 enfeignement  , s’il  eft  appelé  à quelque  fondion  admt- 
mftrauve  ou  judiciaire  , conferve  la  faculté  d’ufer  d’un 
remplacement  temporaire  , ainfi  que  la  conftitution  l’a  per- 
mis a tous  autres  fonélionnaires  devenus  membres  du  Corps 
légiftatif.  1 

Outre  ces  réflexions  fur  les  divers  objets  renvoyés  à votre 
cammiftion  , elle  a cru  devoir  vous  entretenir  encore  dV.t 
genre  d’abus  dans  les  fondions  de  l’enfeignement  public;, 
long-temps  toléré  fous  le  régime  monarchique  , Ôc  que  la 
cupîmté  pourroit  tenter  de  ramener  dans  nos  indications 
républicaines.  Je  veux  parler  des  remplace  mens  indéfinis, 

cette  iom  de  délégation  fans,  terme  , qui , fous  certaines 
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conditions , utiles  fans  doute  aux  parties  contractantes , trans- 
portoit  les  fondions  d’une  place  d’enfeignement  fur  tout 
autre  que  celui  légalement  chargé  de  la  remplir.  Le  moindre 
inconvénient  réfuitant  de  cette  efpèce  de  trafic  littéraire 
étoit  de  priver  les  élèves  des  fecours  qu’ils  avoient  droit 
d'attendre  de  celui  qui  par  fes  connoifiances  avoit  obtenu 
les  fuffrages  des  nominateurs  , pour  lui  fubftituer  un  perr 
fonnage  inconnu  , fouvent  fans  mérite,  ôc  n’offrant  du  moins 
nulle  garantie  de  fes  talens. 

La  févère  vigilance  qui  fera  établie  fur  les  fondions  de 
l’inftrudion  publique  , fuffiroit  fans  doute  pour  prévenir  un 
tel  défordre  : cependant  votre  commiflion  , perfuadée  qn’on 
ne  fauroit  trop  prendre  de  mefures  contre  les  furprifes  de 
l’intérêt  perfonnel  , a cru  devoir  joindre  cct  abus  à ceux 
dont  elle  vous  propofe  aujourd’hui  de  ftatuer  la  réforme. 

Voici  le  projet  de  réfolution  qu’elle  m’a  chargé  de  vous 
préfenter  : 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  cJæs  Cinq-Cents , confiàérant  qu’il  efi  inftant 
de  prévenir  la  renai fiance  de  divers  abus  dans  les  fonc- 
tions de  l’inftrudion  publique  , & de  faire  cefier  , avant 
la  convocation  des  prochaines  affemblées  primaires  Ôc  élec- 
torales , les  incertitudes  qui  fe  font  élevées  fur  la  compati- 
bilité de  certaines  fondions  politiques  avec  celles  de 
l’enfeignement  public , déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil , après  avoir  déclaré  l’urgence  3 prend  la  ré- 
folution fuivante  : 

Article  premier. 

Nul  citoyen  ne  peut  occuper  deux  chaires  à la  fois  dans 
l’infirudion  publique. 

I I. 

Celui  qui  sW  trouveroit  pourvu  > doit  opter  dans  le 
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mois  de  îa  publication  de  la  loi , fous  peine  de  deftitution 
d.e  Tune  de  de  Faune. 

I I I. 

Il  y a incompatibilité  entre  les  fondions  de  profeffeur , 
de  bibliothécaire , ou  de  tout  autre  prépofé  à i’enfeigne- 
ment  public  , de  celles  d ’adminiftrateur  de  département  de  de 


Pourront  néanmoins  les  profeiïeurs  ou  autres  prépofés  à 
rinftrudion  publique  , appelés  auxdites  fondions  adminif- 
tratives  ou  judiciaires  , être  remplacés  provifoirement  de 
fans  cumulation  de  traitemens. 

V, 

Hors  les  cas  prévus  par  l’article  précédent  , les  remplacè- 
mens  dans  les  fonctions  de  i’enfeignement  public  ne  fe- 
ront permis  que  pour  maladie  , ou  pour  autre  caufe 
grave,  jugée  telle  par  l’adminiftration  du  département de 
pour  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  fix  décades. 

Y î. 

Dans  le  cas  d’un  remplacement  forcé  pour  vieillefle  ou 
infirmités  haoiniel  tes , tout  prepofé  à fenfeighément  public 
fera  tenu  de  demander  fa  retraite,  oc  aura  droit  de  jouir, 
en  raifon  de  fou  temps  de  fcrvice,  de  la  penlion  accordée 
par  i article  IX  , titre  Y de  J a loi  du  3 brumaire. 

V I I. 

La  réunion  de  traitemens,  penfîons,  ou  indemnités , 
accordés  aux  gens  de  lettres  , favans , arti-ftes  , de  à tous 
autres  individus  attachés  aux  établiffemens  d’iriftru&ion  pu- 
blique , fous  quelque  dénomination  qu’ils  foienc  connus , ne 
peut  excéder  la  Comme  de  fix  mille  francs. 


VIII. 

Lmfra&ion  à Parti cle  précédent  entraîne  par  le  feu! 
fait  la  deftitution  de  toutes  les  places  ôc  la  remife  des 
fommes  induement  perçues. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée , ôc  fera  portée  au 
Confeil  des  Anciens  par  un  meffager  d’Etat. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 

Yentôfe,  an  V. 


